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CHAPITRE. I  

C 0 M.  P, 0 	I T I 0 N.  

 

Article ter.-La Cour Suprême sige_à 

Article 2.-  Elle est composée r• 
• 

 

• du Préàident de la. Cour. Suprême 	. 
• du PréSident.de la Chambre Administragire .  
::.du Prééident de la- Chambre Judiciaire, 	' 
▪ du Président de la Cha,Mbre des Compteà 
- de cinq Conseillers' 
▪ dtun Procureur Général 
-,de deux Avocats Généraux. 

La Cour Suprême est assitée d'un Greffier en Chef et de Greffiers. 
•. • 

Article 3,-. Le Prés.iden't'.de Ia CoUr: Suprême .à Ia qualité de Membre 	la, 
Cour Suprême. 

• 
Il ne peUt être choisi : que parmi làS Magistratà du :cadre ' de la 

Magistràture dahoméenne exerçant les fonctiphs juridictionnelles, sur 
proposition du Gardé des Sceaui, 'Ministre de la Justice. ' ' •" 	'" 

'Il est nome conformément aux diSpoaitiôns des` a;itic_le'§'.5 et 86 
de la Constitution-. . 
• ; 	• 	1:._ 	. .•  
Artible 4. -Les membrés' de la Cour Suprême neruakt•Conforméiàènt aux articles .. 
25, 86 et 87 fie la Constitution, prêtent sarment avant d'entrer en fonctiôn:,  
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Le serment du, Président de la Cour Suprême est reçu parle 
Président de:la République. 

Célui:deztous les-autreehembres de la Cour, des auditeurs, 
et déb'Gréffiéï.s.,eStreU-Par 	Président de la. Cour Suprême, à 
la -requête du Garde:.deSSCeaux, Ministre de la Justice pour les 
Magistrats du ParqUet''GénéraI 

-.ARTICLE 5.- Le serment du Président et des autres membres de la 
Cour Suprême est le.suivant 	 i. 

Je jure•de bien.et-fidèlement remplir ma. fonction, de 
l'exercer en toutes impartialitép, dans le respect de la Constitu-
tion, de garder le secret des délibérations et des votés, de ne 
prendre aucune position publique, de ne donner aucune consultation 
à titre privé sur les questions relevant de la compétence de la 
Cour et de me conduire en tout comme un digne et loyal Magistrat. 

ARTICLE 6.- teb aUditeUrS prévus â- liartidie 14 de la présente loi, 
le Greffier en Chef et-les-Greffiers prêtent serment en ces termes : 

Je jure de remplir-avec probité et exactitude la fonction 
dont je suis investi et de ne jamais rien divulguer de ce que 
j'aurai été appelé.à.connaître-à.raison de son exeroice. 

CHAPITRE II • 

ORGANISATION 

ARTICLE 7.- Le Président de la Cour Suprême est de droit le Prési-
dent -de la Chambre Constitutionnelle et de.  l'Assemblée plénière; 
il préside quand il'le juge Convenable chacune des trois autres 
Chambres; en pareil:cade 	 complètée par"tin•Conseiller 
appartenant à une autre.formation. • 

ARTICLE 8.- Le Garde des Sceaux,..Ministre de la Justice et de la 
Législation assure l'administration de la Cour Suprême. 

. 	. 	. 	. 
Le Président de la CoUr'Suprême arrête le règlement inté-

rieur de la .Cour Suprême,en.Assemblée Plénière et le soumet pour 
approbation au Gardedes Sceauk, Ministre de la jui-Sticee.-.- 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice décide de toutes 
les affeétatione,.,dans:les services dé là Cour Suprême, des fonc-
tionnaires et agehts'de'letat mis. 'à :se, disposition:' . 

A1:1TICZE. 9.- IJQS Conseillers .peuvent indifféremment piéger a chacune 
des Chambres de la . Cour. 

Chaque Chambre est..composée de son Président et ÉUau moins 
• deux Conseillers. 

• • • / 
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ARTULE 10.- - L'Assemblée Plénière est.compOSée de' l'ensemble des 
REF77(7.,7à de la Coure  à l'excluoion deeMembres extérieürs, sauf 
dans le cas de L'article 17 dela, •.Constitttion. 

ARTICLE 11.-. Là Chambre Constitutionnene,--outre 'le Président de 
la Cour 

	

	comprend : les .Présidénts ,àé Chambre et des membres.  
extérieurs 'qui sont deux personnalités deriFghées l'une par le Pré-
sident de la République, l'autre par le :Chef du Gouvernement. 

• 
En aucun cas, les membres de l'Assistance Technique ne 

siègent à la» 'Chambre Cbnstitutionnelle..ils y Sont remplacés dans 
l'ordre d'ancienneté et suivant les possibilités par un n'ombre 
équivalent de Conseillers. 

La; Chambre Constitutionnelle peut délibérer valablement 
si 4 de ses membres sont présents. En cas de, partage des voix, 
celle du Président est prépondérante..' 	 • 

ARTICLE 12.-  La Chambre. Judiciaire et l'Assemblée Plénière, statu-
ant en matière de droit traeg-0124el, peuvent, s'adjoindre, avec-  
voix consultative deux assesSeirs:dhoisis par le Président de la 
Cour Suprême sur une liste:de personnes réputées pour leur connais-. 
sance de la coutume, présentée àvant le 31 Décembre de chaque' an-
née par le Garde.des.Sceaux Ministre .de la.  Justice et de la Légis-
lation 

ARTICLE 13.-  Le Procureur,Géri4ral et les Ayocats-GétéraUX-consti-
tuent le:Ministère- Public sUprês- de toutes les formationsde la 
Cour :euprême. 	' 

ARTICLE 14.-  le-à- Aùditéùrs sont répartis entre-les 'Chambres et le 
Parquet Général par ordonnance du Président de la Cour Suprême, 
selon les besoins.  

Ils sont tenus de participer aux travaux de la Cour dans 
les conditions fixées par-lerèglement intérieur.. 

Ils peuvent assister aux délibérés.ot aux travaux de 
lUssembiée Plénière Aais:Sans prendre' part aux.  votes. 

. 	• 	.•. 	. 	• 

ARTICLE 15.- Le Greffier en Chef et les Greffiers tiennent la4.1u- , 

lie Greffier en Chef conserve les minutes dos arrêts et 4  
en délivre expédition. Il' dirige le Secrétariat Administratif de 
la Cour; il assure le« Secrétariat dp.  l'Assemblée Plénière, élabore 
et diffuse un bulletin semestriel des :arrêts rendus.  

CHAPITRE III  
FONCTIONNEMENT  

ARTICLE 16.-  Le Président d la Cour Suprême distribue les affai,  
res et surveille le 

me aux audiences. • • • 

• « / 



• 

- 4 - 
La périodicité des audiences est fixée par arrêté du Garde 

.des Sceaux, Ministre de.la..Justice, sur proposition du Président 
de la Cour Suprême . et du'Pracureur Général. 

Iesamdiences sont .publiques à l' exception des 'audiences 
de la Chambre Constitutionnelle et de celles des'alitree-Chambres 
lorsque le huis-clos aura été prononcé, soit d'office,' soit sur 
la requête du Procureur. Général, si l'ordre public et les bonnes 
moeurs le commandent. . 

.ARTICLE 17.,  En cas. &empêchement diun_Président de Chambre, il e,:t 
réFIFTFFPUar le Doyen des Conseillers.' 	. 

ARTICLE  
intérieur la- 

ARTICLE 19.- 
t7iir-STIFeme 

Dans les conditions qui seront fixées par le. règlement 
.Cour Suprême peut. tenir désaudienàes solennelles. 

.Toutes lée procédures. et les.affaireepoumiSes à la 
sont obligatoiremeht Communiquées.  au  Minni-ètère Public. 

CHAPITRE -Pi 
ATTRIBUTIONS . 

   

SECTION 1.- La, Chambre  Constitutionnelle  

ARTICLE 20.- La Chambre Constitutionnelle statue dans 
prévus par-la Constitutioh en:see'articles 4 alinéa 2 
60 'alinéa 4, 63 alinéa 2., 67 alinéa 2, 84 alinéa 1 et 

les cas 
7-16:alinéa 8, 
94. 

 

SECTION 2.- La Chambre Administrative 

   

ARTICLE 21.- La Chambre Administilative est juge de 
premier et dernier ressort: 

droit commun en 

décisions .  

prétation 
autorités 

des recours en annulation pour excès de pouvoir des 
des autorités administratives ; 

sur renvoi de_ l'autorité judiciaire, des recours en inter-
et en appréciation de légalité des actes de ces mêmes 
9 

- des litiges de plein contentieux mettant en cause une 
-personne morale de droit publi,o..; 

des réclamatioà&dee particUliers poiar les1dammgges causés. 
.pàr- le'fait'personnel des'entrepreneurs, coricessionnaares et régis-
seurs àe l'Administration sauf les eliceptiohs prévues par la loi ; 

- du contentieux fiscal .et du-contentieux électoral ; 

• • • / 
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- elle coànait en outre' des recCurs en annulation dirigés 
càfltreleàdécisions• des organispee:adMinistratife à caractère 
Auridiètionnél.'En cas d'annûlatieh. elle' évoque et . statue au fond. 

• 
.Toutefois-sont de la compétence des tribunaux judiciaires : 

. 	. 
1°/- Les actions' en'rdsponsabilité tendant à la répara-

tien des dommages :de toute nature causés par un véhicule quelcon-
-que, ainsi que Ceux résultant des accidents des travaux publics. 

20/- Des actions on responsabilité tendant à la réparation 
des dégâts et dommages de toute-' nature résultant,desprimes et 
délits commis à force -Ouverte où par violence par deà attroupements 
ou rassemblements 	'non armés. 

SECTION 3.- La. Chambre Judiciaire  

ARTICLE 22.- La Chambrp Judiciaire se prononce .sur* les pourvoir 
en_dassation pour incompétence, violation de...la loi ou de la 
cotituMe, dirigés contre : 

;Ù: 	.- les dieisions de justice rendqes en dernier ressort par 
toutes les-juridictions de l'ordre j.udiciaire*;.:  

• 
--les décisions des Conseils d'arbitrage des conflits 

collectifs du travail. 

Elle connaît en outre : 

- des demandes .en révision ; 

--des demandes de renvoi d'une juridiction à une autre 
pour cause-de suspicion légitime ; 

- des demandes de prises à partie contre un àage, ou une 
juridiction de l'ordre judiciaire ; 

des. contràriétég de jugements et arrêts rendus-eri dernier 
ressort entre les mêmes parties et sur .les mêmes .oyons par 4ffé-
rentes juridictions.'; 

- des règlements de juge. 

SECTION 4.-:.La Chambre des Comptes  

ARTICLE 23.—La Chambre dés Comptes exerce': 
:-• 

1°) - un pénivoir juridictionnel sur les comptes des comptablc 
de deniers publics, et sur ceux des comptables de deniers privés 
soumis réglementairement au maniement d'un comptable public ; 

• • • 1 
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20) - un pouvoir de contrôle administratif sur les collecti- 4\ vités pulgiques, les établissements publics à caractère industriel et commercial, ,les. sociétés d!Etat, les sociétés d'économie mixte, 

les organismes de sécurité sociale et les organismes subventionnés 
parc-une Collectivité publique ou un établissement public. 

Elle délivre. la  déclaration. générale. de conformité des 
comptes du comptable principal .et de l'ordonnateur en ce qui con-Cerne l'Etat,, ainsi.  que tous autres-ôertificats do concordance pour les autres comptabilités. 

• ARTICLE 24.-  -Elle:assiste l'Assemblée,Nationale, .aux. termes de 
l'article 74 de la Constitution, pour toutes enquêtes:.et études 
publics. 
se rapportant à l'utilisation des crédits et à 11,emploi des deniers 

SECTION:5-.,,L'AsSembUé Plénière  
ARTICLE 25.-  L'Assemblée Plénière est 
la Cour.Suprênie. Ellè ès comptéten-be articles 1 17, 38 alinéa-'-8,65 aliriéa 2 
Constitution. 

Lorsque l'Assemblée Plénière est'aaisie par application 
de l'article 17 de ià Cofistitution, elle est composée de l'ensemble 
des membres de la Cour Suprême .y compris ,les membres extérieurs, à l'exclusion dés membrésà-relevant de l'Aààistance Technique. 

Dans ce cas, la majorité absolue est calculée d'après l'effectif restant. 

ARTICLE 26.- L'Assemblée Plénière siège valablement, lorsque les 
deux tiers des membres qui la composent sont présents sous réserve 
des dispositions de l'article 17 dé la Constitution. 

En cas de partage des voix,celle du Président de la Cour Suprême este prépondérante. 

ARTICLE 27.—Les avis doivent être transmis au Gouvernement deux 
semaines au plus après la réception à la Cour Suprême des textes soumis à-son examen. Ce délai peu,t être abrégé; dans ce cas la 
transmission à la Cour Suprême porte mention du délai au bout duquel l'avis doit être donné. 

-,:--
ARTICLE 28.—   L'Assemblée Plénière statue sur les renvois d'une -----,-----,-• 
juridiction a une autre pour cause de sûreté publiqu ou dans . 
l'intérêt d'une bonne administration de la Justice, à la requête

-di. Procureur Général près la.. Cour. Suprême sur ordre du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et de la Législation. 

• • -/ 

convoquée par .le ',15césident de' 
dans les-cas.prévue aux 
et 84.alinéas 2 et '3 de la 

• 
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Elle statue également en matière de conflit de contentieux. 

ARTICLE 29.—L'Assemblée Plénière peut être saisie parle Président 
de la Cour SuprêMe,'sur prepositien du Président,de'Chambre inté-
ressé et sur l'avis du Conseiller ,  rapporteUr, et du PreCureur 
Général, lorsqu'une affaire pose une question de principe ou 
lorsque sa soltftion serait susceptible.  de causer une contrariété 
de decision„. 7. 

TITRE II. 

PROCEDURE-GENERALE-DEVANT LES FORMATIONS JURIDICTIONNELLES 

CHAPITRE I  

La procédure devant là Chambre Constitutionnelle.  
. 

ARTICLE 30.- Les demandes tendant faire connaître l'inconstitu-
tionnalité d'une loi ou, d'un, engagement international doivent à 
• peine d'irrecevabilité. Co4tenir la disposition constitutionnelle 
dont la violation est invequée. 

ARTICLE 31.- Dans lescas prévus aux articles 0,. dernier alinéa, 
,54 premier alinéa et 94 de la Constitution, la-Chambre Constitu-
tionnelle statue dans un _délai de 15.jours à dater de la réception 
à la Cour Suprême des demandes visées amxdits articles. Ce délai 
peut être abrégé quand Iâ Gouvernement déclare l'urgence. 

ARTICLE 32.- La Chambre Constit,Vtionnelle prescrit toutes mesures 
d'instructions qui lui'Paraissentutiles et fixe les délais dans 
lesquels ces mesures devront être exécutéeS. 

Le' Président désigne un rapporteur. 

ARTICLE'33,.lies séances.de la :Cour Suprême statuant en matière 
Constitutionnelle ne sont pas .Piïbliques. 

La Chambre Constitutionnelle entend le rapport de s.on.rap-
porteur, les cohclUsionS du Procureur Général et statue par une 
décision motivée. 

La décision mentionne les noms des membres de la Cour qui 
ont pris part au délibéré; elle est signée du Président, du rappor-
teur et du. Greffier. 

ARTICLE 34.- Si la Chambre Constitutionnelle déclare que la loi 
dont elle est. saisie contient une disposition contraire à la Cons-
titution sans .constater en même 'temps qu'elle est inséparable de 
l'ensemble' de cette loi, celle-ci peut être promulguée à l'eacep-
tion de la disposition jugée incenstitutionnelle. 
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ARTICLE 	Dans les cas autres que ceux prévus à l'article 27 
ci-dessus,la Chambre Constitutionnelle se.prononceAans.le délai 
de luinze jours. Ce déla.L.Peut.être abrégé quand i&Gouvernement 
déclare l'ureence. 

ARTICià.36,
-7 
	décisions..dé ia Cour Suprême en matière consti- 

'0i17E7=esont publiées au Journal Officiel.,  

CHAPITRE II 

Dispositions communes aux procédures suivies devant la 
Chambre -Admimist±lative-et-devantla-Chambre  

ARTICLE 37.- l'introductiOn d'un pourvoi en cassation ou d'un 
recours contentieux administratif ne suspend pas ,l'exécution du 
jufflePtjoVtde la :décision attaquée,.sauf . dans-ls cas prévus 
à l'article 79 ci-après. 

ARTICLE 38.- Devant les -Chambres Administrative et -judiciaire, 
la procedure est écrite. Le Procureur Général'présente des con- 
clusions écrites ou orales. - 	 .  

ARTICLE 39.-  Le Ministère d'un Avocat est obligatoire ''pour intro-
duire un recours ou suivre tout pourvoi devant la Cour Suprême 
sauf. en matière de recours pour excès de pouvoir. L'Avocat commis 
d'office devant-les juridictions inférieures suit tous pourvois 
devant laCour Suprême. 

Toirbefois, le défendeiir au pourvoi ou'recours-n'est pas tenu de constituer Avocat. 

ARTICLE 40.-  La constitution d'Avocat emporte élection de domicile 
en son étude. 

Le Défense-dr domicilié à l'étranger, s'il-n'a.pas constitué 
un Avocat est tenu d'élire domicile au Dahomey, par déclaration au 
Greffe de la Cour Suprême. Il en_:eat de même pour le défendeur qui 

.a formé un recours. pour . ekcès-de.pouvoir. 

ARTICLE 41.-.Les parties en cause, ou leurs Avocats peuvent être 
autorisés à développer oralement leurs conclusions.  à l'audience. . 	. 
ARTICLE 42..- Le demandeur est tenu, sous peine' de déchéance., de 
consigner au greffe de la Cour une sommes de CINQ MILLE FRANCS dans 
le délai de quinze jours à compter de la mise en demeure qui lui 
an. sera faite par lettre recommandée ou notification,adminîstrative 
sauf deàande d'assistance judiciaire dans le même délai. 	

, 
 

cette 
La consignation:de f'somme' .est justifiée par la production d'un récépispé.de versement. 

• • • / 
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pourvoi ou du recours la sonne est 

ARTICLE 43.- Sontdispensés de la consignation de la somme prévue 
à l'article 42: : 

- les'Personnes. morales de droit public ; 
les justieiables admis au bénéfice de l'assistance 
judiciaire  

- les condamnés à" une peine d'etprisonnement en matière 
correctionnelle ou de simple police ; 

- les condeMnés'à une peine criminelle.  

.ARTICLE 44.--L!Assistancejudiciaire-peut être accordée pour tous 
les litiges portés devant la,Cour Suprême. Déjà-obt-enUel  elle reste 
valable pour la procédure de.pOurvoi devantla.CoUr.  

ARTICLE 45.-- La.demande.PAssistance judiciaire estradress09 au 
Parquet .Général: de la :Cour Suprême. Elle doit etreaeCOMPagtiée de 
toutes les pièces susceptibles de justifier de l'indigence du. 
deMandeur. 	. • 

ARTICLE 46.-L'aIlmission au bénéfice de l'Assistance judiciaire est 
prononcée par'uneCommission compebéédes:Présidents de= .la Chambra. 
Administrative et de la Chambre Judiciaire, du PrOcur&Lr-G4iïéral, 
d'un représentant du service de l'Enregistrement et d'un Avocat 
déàigné par le:Bâtonnier. 	- 

ARTICLE 47.-Dès.l'enregistrement. au Greffé, le ,Greffier•en•chef 
adresse le dossier au Président de la bolir SuPrême-qui'sait la 
Chambre . compétente. Le Présigent decelle-ci désigne un Conseiller- . 
rapporteur. 

ARTICLE 48.- Le rapporteur dirige la procédure. 

ordonne communication dn dossier de l'affaire aux auto-
rités compétentes s'il en est. besoin. 

'Il procède à toutes mesures d'instruction qu'il estime 
nécessaires. 

• . 	Il assigne aux parties en. cause un.délai. pour. produire leurs 
MéMoireS.. Ce délai ne peut être inférieur à un mois sauf en cas • 
d'urgence récOnnue par ordonnancé du Président de la Cour Suprême, 
sur requête de la partie qui sollicite, l'abréviation du délai. 

'ARTICLE 49.,  Les dossiers. des affaires sont déposés au Greffe de la. 
Cour et peuvent être communiqués aux parties sane...dessaisissement. 
Si des pièces y figurent accompagnées de copies certifiées conformes, 
celles-ci Sont communiquées aux autres' parties par le Greffier en 
Chef dans les formes de l'artidle -69.Paragraphe 2. • 

• • • 1 
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ARTICLE 51.—  Le rapporteur rédige son rapport dès que'llaffaire 
est en état et:transmet le -difiSeier au Parquet Général. 

Dès que celui—ci est en état de conclure le Président de 
Chambre fixe,.1.audience où l'affaire sera appelée, 

ARTICLE 52.—  Tie..e]e des affaires qui seront retenues à chaque 
audience est affiché au Greffe. 

Les Avocats c9nstitués et.les . défendelirs,Ayentuellement 
les.demandeurs'au recours pour excès de pouvoir sont, avisés Je la 
date de l'audience par lés soins_du Greffe.. 

ARTICLE 53.—  Les arrêts rendus sont contradictoires,en.dépit de . 
l'absence éVentuelle des paries-encause, ou de leurs Uedfiseurs. 

ARTICLE 54.—  La Cour Suprême statue le rapporteur et le Ministère 
public entendus, 

- 
ARTICLE 55.—. Le délibéré est . secret. Les décisions Sont:ID:Clé-es à 
la majorité. 

Les arrêts sont rendus par trois magistrats au moins. 

ARTICLE 56.—les arrêts rendu  b "sont' motivés. 

Ils visent'les textes dont il est fait application et men—
tionnent obligatoirement : 

1°/— les noms, prénpms, qualité et profession, domicile des 
parties et de leurs défenseurs ; 

20/—les mémoires produits.ainsi que l'énoncé des moyens 
invoqués et les conclusions des parties ; 

.30/-- 1es noms des magistrats qui ont rendu l'arrêt, le nom 
du rapporteur étant spécifié ; 

40/— le nom du représentant du Ministère Public. 

5°/— la lecture du rapport et l'audition .du Ministère Public 

60/— l'audition des parties où de leurs défenseurs le cas 
échéant; 

7°/— la publicitépiiblicit de Tal.1dience ou le Prononcé. du huis—clos. 

La minute de.  l'arrêt ebt.  signée du Président de 	Chambre, 
iÉ du rapporteur et dGreffier.- : 

• 
ARTICLE 50.—  L'affaire est réputée en état lorsque les mémoires 
et pièces ont été oreduits ou que les délais pour produire sont 
expirés. 
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ARTTCLE 	57.— 1p„en.s Perrgtur.matérielle. les : décisions de la Cour 
Suprême sont reCtifiéés,Par la Chambre qui les a:,rendupsl sur 

diI,igente ou du Procureur 
, 	. 

ARTICre58:— L'expédition, délivréé par le Greffier 'en _Che des 
afrêts rendus par la Cour Suprême porte la formule exécutoire. 

ARTICLE 59.— La 'daande en inscription de -faux . c8ntre'Une pièce 
produite devant la Cour est soumise au Président de la Cour Suprême. 

Elle ne peut ro examinée que si une somme de cinq mille 
francs a été consignée'al Greffe. 

_ 	Le ,PréSident.e la Cour SUprême rend, soit une— ordonnance 
de rejét, soit une ordonnanëe portant permission de st.inscrire en 
faux. 

. 	. 	. . 	_ . 	 . 
• E..n: cas'd'nrdonnance'de rejet,'ldspiime consign6e est acquise 

au Trésor. 

L'ordonnance po-r‘tant.permission de s'inS:Cr*re en faux 
• 

et la requête à cet effet sciât _notifiées au défendeur'àsl'incident 
dans le délai de quinze jourà; aVec sommation d'avoir à déclarer 
eil.entend se.servir,de la pièce arguée de faux. 

• . • 	• 	• 	. 

-- Le'défendeurdnit . y répondre dans le délai d'un mois, faute 
de quoi la. pièce est écartée *des débats. La pièce est également 

écartée si ,la réponse est négative. 

	

. 	 . 
, 	 . 	•. 

Si la réponse est affirmative elle est portée à la connais—
sance du demandeur à l'incident dans le délai de quinze jours. 

Président renvoie glorsles. part...Led ". -se pourvoir devant 
telle: jidiotion qu'il designépour proceder. au

.  jugement de faux. 

	

CHAPITRE III . 	, 

PRO.CE.bURE PARTiOU ÉTERE ;A LÀ OHAleliE .4DE/IINIS.TiiiIT IVE  

ARTICLE 61.— La ChambreAdmnsti>atve est saisie par requête 
introductive d'instance signée du demandeur ou de son Avocat. 
Lorsqu'elle émane d:cune persnnne :publique elle est signée de l'au—
torité compétente pour représenter -1).Etat ou la collectivité inté—
ressée ou 'd'Unfonetionnaire ayantreu délégation à cet effet. 

ARTIqJE62.7 La requête mentionne les noms,. prérwms clprofession 
et dmmicile idu_demandeur. .les noms, prénoms --profe-ssion et dmmicile 
du défendeur. 	• . 	 . . 

. 	. 	. 	. 	. 	. - 
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• Elle-contient l'énonciation des pièces-  qui,y'sont.joint 

accompagnées, en vue des communications, de copies Certifiées 
conformes par le démândeur en autantA'exeMplaires qU'ily a. de 
parties au procès. Le Greffier en Chef en assure la,communication 
par voie administrative ou par lettre recommandée avec accusé de 'réception. 

.• 

ARTICLE 63.- La requête doit être accompagnée d'une.expédition • de la:décisionattaquéé. 

Elle doit contenir l'exposé sommaire des faits et moyens • ainsi que les conelusienS du demandeur. 

ARTICLE 64.- les dispositions ci-dessus, relatives à la forme et 
au'fend deS requêtes introductives dUnstance ne sont pasjprescri-:-teb..à 1peine. de nullité. 

La Chambre administrative apprécie souverainement la rece—vabilité du recours 

ARTICLE 65.-Le délai de recours pour excès de pouypir est do deux mois Ce délai Court..de-ia date de 'publication de la .décision atta. qtiée ou de .1a . date de --la;  

Avant do se'poiirvoir contre une décision individuelle, les 
intéressés doivent présenter un recours hiérarchique ou gracieux 
tendant à faire rapporter ladite décision. 

Le silence gardé plus de deux mois par l'autorité compé-
tente sur le recours hiérarchique ou gracieux vaut décision de rejE 

Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette 
décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de 
l'expiration de la période de deux meis sus-mentionnés. Néanmoins, 
lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai 
de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai de pourvoi. 

Les délais prévus pour- introduire le recours ne commencent 
à courir 4p.e. du..jour Oglanptification_de la. décision de rejet. du recours 

gracieux ou à l'expiration du délai de deui mois prévu à l'alinéaprécédent. 	• 

Toutes les communications de pièces ont lieù.sansrais 
par la :voie adMinistrative à la 'diligence du' Greffier . de. 1a Couf Suprême. . 

ARTICLE 66.—  Lorsque.  les délais impartis par le raorteur, à*l'articie 46 s pp e trouvant: expirés le Greffier en Chef adress
p
e
ré 

 à 
vus 

 la partie qui n'a pas observé le délai une mise en demeure compor-
tant unliouveau et dernier délai. 

' 	• 	, • 	. 	• 	. 	. 

• • • 

- • • 



• 

• ' 

f 

- 

r.- 	ARTICLE'67..7 qi 	 n...demeure. reste. sans effet, : 	Chambre 
Admip.str.peiye,  

• • 	• 	 - 

Dans ce cas, si c'est le demandeur qui n'a pas Observer 
le, la 	CSt 	uté ,s.!eAst4:qt-315Te?:.:c.e ..st: classe 

..vee'eP:11Èle;ti?tration,,ekleest rrépUtéé,:avoirqué aux 
U5-.4P4p.dseans:la:requeté. 

. . ARTICLE 68.,  En. matière de •pleill contentieux,. il no peut être 
opposé au demandeur d'autres forclusions que celles •tirée de la 
• prescription ou de dispositions édictant en matière de délais 

es règles particulières-. . 

ARTICLE 69.- Une expédition de l'arrêt rendu, est adrepee par les 
soins du Greffe au Ministre intéressé ou au représentant de la 
collectivité- publique ou de:1.,'étabLissement- public en•cause. _ .  

ARZUCLE 	1.1rdeMande .eicprese. 4 la:partie requérante; la 
Chambre Administra#vePpe,,à titràekPPiptionnele: Ordper le 
sursis à l'exécution des décisions des autorités administratives 
004tre leSeUelles aété),introAuitrecours.en, :annation. 

Le sursis à l'exéCution ne peut titre accordiu,Si les 
moyens invoqués paraissent sérieux et si le préjudice encouru par 
le requérant est ipreparabe4 

ARTICLE 71.- L'arrêt de la iqqambre Administrative annulant en tout 
Ou en partie un acte admifffibtfâtIf a effet à l'égard de tous. 

: 
L'arret -ÊftannuIatiO'n rait IlOUjet 	ïà-efte publication 

. 	 _ 
_ ARTICLE 72.-  Un recours en révision est duvert atix parties dans 

les .cas suivants.: 	 - • • .  	.  

- Si l'arrêt a-.6:bé rendu sur pièces .fausses 
• . 	. 	- 	- 	• 	• 	- 

lorsqu'après arrêt rendu, des, pièces. inconnues lors 
des débats, de nature à Modifier la décision de la Chambre Adminis-
trative9..ae;contqulésPPtsc1 • 

AR
.• 	 ' 	• , , 	• 	. -. • TICLE 	-. „La.dreit do. deihànder la révision appartient au Procu- 

reur Général •près la Cour Suprême. 

..Dans'ce eae -la •décisi-on 	ée - et à l'.égard des 
parties. 

• ARTICLE. 74.- Lorsque la Chambre.A in-istrative. *at appelée à 
statuer en matière d'éligibilité., elle est saisie par toute auto- 
rité ou toute personne intéressée è. 	élection. 

• *,••• 	 7.!f 	 • • 	j.  



— 14 — 

ARTICLE 75i—  La prOdéduré se déroule comme én matièrel,Mministra 
compte tenu des dispositions particulières prévues' aux »articles 
suivants. 

ARTICLE 	Tolites les •requeLtesen contestatioh d'éligibilité 
'doivent être adressées 	la Cour dahs "un délai. de'dix' 'jours francs 
à compter de la date de dép8t"de la candidature contestée. 

Le timbre postal fait foi de la date d'expéditiOn_de la 
requête. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 39.  .de la 
présente loi, le Ministère d'un Avocat n'est pas obligatoire en 
matière 'électorale. 

ARTICLE 77.—  Le requérant,. s'il n'est pas domicilié à Cotonou, doit 
y faire élection de domicile par déclaration au Greffe de;,  la Cour 
SùprêMe ainsi que les candidats dont l'éligibilité_est eobtestée 
s'ils entendent produire les mémoires en .defense. 

ARTICLE'78.—'Sii  en cours d'inetancei le candidat dont l'éligibilité 
est contestée est élu, l'arrêt-rendu s'impose à l'Assemblée inté—
ressée. .  

CHAMBRE JUDICIAIRE. 

Section 1  

DISPOSITIONS COMMUNES A. LA PROCEDURE CIVILE ET PENALE  

ARTICLU/2.—  Par exception aux dispositions générales prévues à 
l'article 37 ci—dessus, les pourvois en cassation sont suspensifs : 

• 
— en matière d'état des personnes ; 
— en cas de faux incident ; 
— en matière d'immatriculation'foncière 90 • 

— en matière pénale sauf ce qui est dit à l'article 91 
.ci—après. 

ARTICLE 80.—  La Chambre Judiciaire', encas de cassation des arrêts 
ou jugements qui lui sont soumis renvoie le fond de. l'affaire à 
une autre juridiction du même ordre ou à la même jueiction autre—
ment composée. 

S'il y a«cassation pour incompétence l'affaire 
devant la juridiction compétente. 

est renvoyée 

ARTICLE 81.—  Les arrêts rendus par la Chambre Ju Iclaire.:-s'imposent 
à la juridiction de renvoi. 	. 

ARTICLE 82.—  Lorsqu'un pourvoi en cassation 'aura été rejeté la 
partie- qui l'aura formé ne pourra plus se pourvoir dans ia même 
affaire. 



 

••••••• 	arisa>. 
go, 	-`4 
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ARTICLE 83.-  Les arrêts rendus par la Chambre Judiciaire seront 
transcrits sur les registres des juridictions dont les arrêts ou 
jugements.auront été cassés?». 

ARTICLE 84..- Lorsque des décisions de justice'contraikeeAÈla loi 
auront été rendues, elles pourront être annvilées sur '1é. 15(jùrvoi.  
que le Procureur Général près la Cotir SVprême, sans avoir à 
observer de délais, effectuera d'ordre du Garde des Sceaux. 

Lorsqu'il aura été rendu ùde décision on dernier ressort, 
sujette.  à cassation et contre laquelle néanmoins aucune partie ne 
s'est pourvue dans les délais, le Procureur Général près la Cour 
Suprême peut d'officeet notlobztant-l'expiration du delai se pour-
Voir mais dans le•seul intérêt de la loi contre ledit jugement 
ou arrêts La--0-6-ifri-Sé--- pronôrree -sur -1-a-recevabilité-et.  le bien fondé 
de ce pourvoi.-Si le pourvoi est accueilli, la •cassation est pronon-
cée bans que les parties puissent s'en prévaloir*et. eopposer à 
l'exécution de la décision annulée. 

ARTICLE 85.-  La Chambre Judiciaire est saisie pai-la déclaration 
de pourvoi. 

ARTICLE 86.-  Le 
juridiction qui 

Il est ouvert à toutes les parties,au procès. Mais le 
Ministère Public, én matière civele, ne peut se pourvoir que dans 
l'intérêt de la loi. 

. AeicIE-  67.-  La déclaratiOn de pourvoi est inscrite. sur .un registre 
à be-destiné. Elle est *signée el déclaranit,etrAu Greffier,-et si le 
déclarant ne peut signer, il edest fait mention. 'une expédition 
sur_papier libre lui en•est délivrée sur-le7champ. --- • 	• • , 	.     

,.,-.;:.- 	-. 	. Le,
reeistre.e'st public, et tout-intéressé peiltb'en faire .• 

délivrer des extraits'. 
S . 	• 

iReicle 88.- 
de pourvoi, 
pourvoi est 

Dans tin, dé1.:4iAe 15 jours.à'comPter de la déclaration 
eàt atifiée aux parties contre lesquelles le 

dirigé, par lps soins 4 greffier qui l'a reçue. 

ARTICLE 89.-r•Dans levehme,délaiecle Ministère Public transmettra 
au ProcureuGénéra-±"preS-1:.-e'eou-:è; -Suprême:le-B. pièces du procès. Le 
greffier de la Cour ou du Tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le 
jugement attaqué rédigera Sans frais et joindra un inventaire des 
pièces, au nombre desquelles figureront une expédition de la déci-
sion entreprise et de la déélaration -de pourvoi sous peine d'une 
amende-de CINQ MILLE FRANCS prononcée -par la Cour Suprême. 

• • 

pi urvoi est formé par déClarâtion au Greffe de la 
a rendu' la décision. attaquée; 

1.„ 
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Section 2  

DISPOSITIONS PARTICULIERES. A LA PROCEDURE  CIVILE 

AUTICLE 90,-.En_matire civile *commerciale et sociale ,le délai 
pour se Dourifoir en cassation est do deux mois à -COMptei- de la 
signification del'arrêtou du jugement,' à personne ou à domicile. 

A l'égard des arrêts et jugements rendus par.défaut, il ne 
courra qU'à .compter: du jour ,où -l'opposition. ne sera plus recevable. 

Section 3  

DISPOSITIONS PARTICULIERÈS A LA PROCEDURE'PENAIE  

ARTICLE 91.-  Le pburvoi est ouvert au Ministère Publie, au condamné, 
à là partie civile et au civilement reaponsable. 

ARTICLE 92.-  Le. délai pour se.pourvoiren matière pénale est de trois 
jours francs. 

Nonobstant le défaut, le pourvoi est ouvert au Ministère 
Publice -à la partie civile et au civilement responsable quant aux 
intérêts civils seulement.• 

La partie dél;aiilante en matière criminelle ne peut se 
pourVoir'en cassation. 

La partie défaillante en.matière correctionnelle-et de 
simple pOlice ne peut se . poUrvoir en cessation tant -0111ela'';.décision 
est susceptible d'opposition. 

ARTICLE 93.-  Sont déClaréb'déchus de leurs pourvois les condamnés 
à une peine emportant privation. de liberté qui ne seront pas détenus 
ou n'auront pas été mis en liberté provisoire. 

Il suffira au demandeur pour que son recours soit reçu de 
se présenter au Parquet pour.subir.  sa  detention:- 

CHAPITRE IV 

DE QUELQUES PROCEDURES EXTRAORDINAIRES  

' SECTION 1 

DE LA RÉVISION 

A121.11.2mmiz  La révision-pourra être demandée en'matière criminelle 
ou correctionnelle, quelle que soit la juridiction qui a statué et 
la peine aui a été prononcée 

• • • / 
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1°/-.lorsane après .condamnation pour homicides .seront 
présentées dés pièces propres à faire naltre-des-1.hdibïe—âüffi-
sante sur 1' existence -de la prétendue 'victime de l'homicide ; 

:20/.. lorsque après une -condamnàtion pour crime ou délit, 
un-nouvelarrêt -ou jugement.aura. condamné pour le même fait un 
autre accusé ou prévenu, ou que les deux condamnations ne. pouvant 
se concilier, leur contradiction sera la preuve de l'innooenoe de 
l'un. ou de l'autre condamné ; 	 _ 

3e/- loreque,un.témoin entendu aura...été, postérieurement 
à la condamnation, poursuivi et condamné-pour faux témoignage contre 
l'accusé o.0 le prevenu.,  Le :témoin ainsi condamné ne pourra pas. être 
entendu' dans".les nouveaux débats ; 	 • 

• • 
4°/- lorsque, après une condamnation, un fait viendra à se 

produire ou à se. révéler ou - lorsque des pièces inconnues lors des 
débate seront présentées, de nature à-établir l' innocence du condam-
né; 

ARTICLE 95.-  Le droit de demander la. révision appartient dans tous 
les" cas ••.  

- au Ministre de la Justice ; 

- au condamné ou, en-cas d'incapacité, à son représentant 
légal: ; 	. 	 . 

api4s la. mort' ou l'absence déclarée du condamné à ses 
enfadts,.à ses parents, à ses légataires universels ou 
à titreugyersel, è.: ceux- qui. en-auront-reçu de lui la. 

• 

.ART 	La:Aeanecn révisionsara.Soumiseb.l'examen d'une 
, 	 le Président da la,  Cour Suprême et..composée 

, 	• 	 • • 
'd'un r'éprésentent du Ministre,de la: Justice ; 

de trois Magistrats désignés pour chaque .affaire Dar 
supe4-qur hiérarchique, ..respectif, et appartenant l'un .à la. Cour 

, . 	 dew( autres. a,la,: iÇour Suprême. 
1 	 ••• 	• 	 • 	 • 	 • 

La commission statue souverainement sur l'admission ou le 
rejet de la demande:en révision. - 

ARTICLE 97.-  En cas d'admission de la deminde.en révision, la déci-
sion de la commission saisira la Chambre Judiciaire de la. Cour Suprê-
me. 

Si l'arrêt ou lejugement n'a pas été exécuté,.l'exécution 
sera suspendue de plein droit dès la décision de la commission de 
révision. Si .le .condamné est détenu, il pourra être mis en liberté 
provisoire sur- décision de la Chambre Judiciaire de la Cour Suprême. 

• ' 
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ARTICLE.:98,..,En.  cas de recevabilité, si l'affaire n'est pas en éta'‘. là Chambreudiciaire prodédera directement 'ou par 'commissions rog3,-, toires aucomplément - dlinformation nécesSairè..' 	• 

Si, la ChaMbre Judiciaire estime qu'il y-e lieu à de 
nouveaux:débats, elle-procédera -comme' en matière tde renvoi après 

- :cassation.:  

ARTICLE 99.-  Lorsqu'il ne pourra être procédé'à de nouveaux débats 
, 

entre toutes les parties notamment .en cas de décès, de défaut ou d'excusabilité, en cas .de prescription de l'actioir'du de le peine, la. Chembre Judiciaire", après avoir constaté:expressément cette impos-
sibilité, statuera au fond . sans . cassation ni-renvoi, en -Présence des 
parties civiles, s'il en existe, et des curateurs 'nommés-par elle à 
la mémoire de chacun des morts. 

_ 	_ 	. 	 . 	• 
.c.e cas elle annulera'seulement:celleS.déS condamnations 

qui avaient .été .injustement prononcées 'et-déchergera's'-il y a lieu 
la mémoire des morts. . 

• .Si l'annulation de" l'arrêt à l'égard â'..me..oOndamné-vivant .ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit, 
aucun renvoi ne sera prononce. 

• 
ARTICLE 100.-  L'arrêt ou le jugement de révision d'où résultera 
l'innocence 'cl!un condamné pourra sur sa demande, lui allouer des 
dommages-intérêts. L'action en dommages et intérêts appartiendra dans 
les meures conditions à son conjoint, à ses ascendants et descendants, 
au'légataire. universel ou à titre universel. 

La debande en dommages et intérêts sera recevable en tout 
état de la procédure de révision. Les dommages-intérêts alloués 
seront à la charge du budget de l'Etat, et seront payés, sauf son 
recours contre la partie civile, le dénonciateur ou..le::.fauxFtémoin, par la faute .  desquels la condamnation aura été prononcée. Ils seront 
payéè comme frais de justice criminelle, parle Trésor sans ordon-
nancement préalable. 

Les frais de l'instance en révision seront avancés par le 
demandeur jusqu'à la. décision de . recevabilité de la commission de 
révision. Pour les .frais postérieurs à cette décision l'avance sera 
faite .par le budget de l'Etat. 

. 	. 	. 
. . ' 	l'arrêt oü le jugement définitif.  de réV:ision prononce 

une condamnation, il mettra à'la Charge du'Condaniné . le'reMboursement 
des frais envers 'le budget de l'Etat et' envers les - d.QMQDde_urs. en -révision s'il y a lieu. 

Le demandeur en révision qui succombera dans son instance 
• sera condamné à tous les': frais. 
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de révision d où r su 
la ville où a été-prononcée la.  
Journal Officiel. 

• 

Les 'f-radé de publicité ci 
--dessus prévus 'sorent à la charge 

du budget de l'Etat:' 	• • 

Section. 2' ' 

DES REGLEMENTS DE JUGES  

ARTICLE 101.- Lorsque deux-illeP:O. Unstruction appartenant au même 
tribunal-ou à des tribunaux différents ou lorsque deux tribunaux 
se trouvent simultanément Saj,sie_dela 

même infraction, le Minis-

tère Public pourra, requérir l'un des 
jugés ou l'une des juridictions 

de se dessaiàir au profit del'autre. 	 ; 

Si le conflit subsiste il est reglé de juges sur requête 
du Procureur Général près la Cour .d'Appel. 

Il en estA6'même pour tous autres conflits de compétence. 

peut aussi à.'.1»pcoasion d'un 
jugesde 	d'office-étmême par 

• Elle peut statuer kir tous les actes faits par la. juridic—

tion qu'elle dessaisit.. 

Section 3  
• • 

DES RENVOIS D'UNE JURIDICTION A UNE AUTRE 
POUR. CAUSE DE SUSPICION LEGITIME  

ARTICLE 103.- La requête aux fins de reivOi peut être présentée 

soit par le Procureur Général près la, gour: Suprême_, soit par le 

Ministère Public près la juridiction saISie,-.2à61t- 4e0lpé, soit 

par la partie civile. 	 ar ••• 

Elle'doit.être signifiée à .toutes les parties intéressées,. 
lesquelles ont un délai de dix•jours pour.' déposer un .mémoire au 
greffe de la Cour Suprême. 

• 
Si la Chambre Judiciaire estime qu'il n'y à pas lieu à 

renvoi, elle rend un arrêt .de rejet motivé sans attendre que• 

l'affaire soit.en éteLt.' 

Dans le cas contraire, elle ordonne .la suspension de toutes 
poursuites. et  procédures devant:les jilges 

• • •1 

L'arrêt ou le jugement 
d'un condamné sera affiché dans 
condamnation. Il sera publié. au • ••• 

ARTICLE 102.-  La. Chambre Judiciaire 
pourvoi dont elle est saisie régler 
avance. 

 

.,• 
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Il est. ensuite procédé après instruction, au jugement (I 
. ilaffaire 	• . 

Si la. Chambre Judiciaire admet la suspicion légitime, elle  
renvoie l'affaire devant-telle juridiction qu'elle désigne, ou 
devant la même juridiction autrement composée. 

Les demandes de renvoi pour cause de suspicion légitime 
ne sont pas admises contre la Cour Suprême ou l'une de ses 

formations. 

.Section 4. 

DE LA PRISE A PARTIE - 

ARTICLE 104.- La prise à partie ést portée devant la. Chambre 
Judiciaire de la Cour Suprême. 

L'Etat est civilement responsable des condamnations à des 
dommages et intérêts prononcés raison des faits ayant motivé la 
prise à partie sauf son recours contre les juges. 

. ARTICLE 105.-.Les juridictions,. les juges et les,Officiers de 
Police judiciaire peuvent être pris à partie dans .les_cas suivants 

I° - s'il y a vol, fraude, concussion ou'fauté lourde 
professionnilQ*eqmmi.pe.apns l'exercice do leurs fonctions ; 

2°  - si la. prise à partié'ést ékpressément pr'ononcée par 
la. loi 

3° - si la loi déclare les juges responsables à peine de 
dommages et•intérets- 	- 

4° -. s'il y a déni de justice. . 	. 

ARTICLE 106.-  Il y a déni de justice lorsque les jügéefusent ou 
négligent de statuer sur -les affaires en état et en tour d'être 
jugées. 

Le déni de justice sera constaté par deux réquisitions 
faites aux juges en lalperSonne des greffiers de leur juridiction 
et signifiées de huit jours en huit jours ; tout huissier requis 
sera tenu de faire ces réquisitions à peine d'interdiction. 

Après àéùx réciuiSitioriel  les juges pourront être pris 
à partie. 

ARTICLE 107.- Néanmoins aucun 'magistrat ne pourra être pris à par-
tie sans une autorisation de la Chambre Administrative de la Cour 
Suprême qui statuera après avis du Procureur Général . 

wok1Ni74$74 " 
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• 
II .est statué sur l'=admission de la prise_L.p.a-rtie...par la 

Chambre Administrative de la Cour Suprême. 
• En cas de refus, qui sera motivé, la partie plaignante 

pourra saisir l'Assemblée Plénière de la Cour .Suprême,' qui Statuera, 
la partie plaignante et le Ministère Public entendus. 

L'arrêt ne sera motivé qu'en cas de' refUS d'autorisation. 

Il sera présenté à cet effet une requête signée de la par—
tie et' de son donseil à laquelle seront jointes

- le'S- pièces justifi— 

catives, s'il Y en a, à peine de nullité. 

Si la requête est rejetée le demandeur pourra.
.être condamné 

à- des dommages et intérêts. envers-les-parties. 
	--- 

ARTICLE 108,— Si la requête est admise, elle sera sisnifiéeu  dans leu 
les 

trois jours aux juges pris à partie qui seront tenus de fournir 
	r 

défense dance la huitaine. 
Ils s'abstiendront de la connaissance du différend, et de 

celle de toutes les causes que la partie ou ses parents
.  en ligne di—

recte, ou son conjoint pourront avoir dans leur juridiction, à peine 

de nullité, 
Il ne pourra être employé aucun terme injurieux contre les 

jugeS1àpeine, contre la partie, de telle amende et contre •son 

conseill.
de telle injonction'oususpension qu'il appartiendra. 

sera 
ARTICLE 109.—. La prise à partie/portée à l'audience dans les formes 
ordinaires et l'arrêt prononcé dans la-quinzaine. 

''Si le demandeur est-  débbuté il sera dondamn.à des domma—

ges et intérêts s'il y a:lieu. 
r, 

A4TICLE 110.— La. prise à:partie n'est pas reéévàbie centees.
-

forMatiens de la Cour Suprême. 

Les arrêts rendus en matière de prise à'partie ne sont 

susceptibles d'aucun recours. 

'TITRE 

PROCEDURE DEVANT LA CHAMBRE DES CO TES  

CHAPITRE I 

Contrôle "uridictionnel 

Section .1 

Gestions patentes 

• • • / • • • 

""r•=,..»-We,;. 	 . 
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ARTICLE 111.-  La Procédure décrite aux articles 119 à 157 ci-dessà\  
s'applique au jugement'des comptables des collectivités publicues,\ 
des Etablissements publics nationaux ou locaux, dotés de l'autonomie, 
financière. 

L'obligation de secret professionnel imposée par le' statut 
général de la. Fonction Publique n'est pas opposable aux Magistrats 
de.la Chambre des Comptes à l'occasion des enquêtes effectuées par 
eux dans l'exercice de lelirs fonctions. 

ARTIQL.E 112.-  Les .comptes des collectiviteS publiques d'une part, 
=bilans, les comptes d'exploitation et. comptes profts et pertes 
des Etablissèments publics, d'autre part affirmés sincères et veri-
-tableb e .dates.et  signes par les comptableb et revêtus du visa du 
Contrôle de leur,su érieur hiérarchi ue sont présentés à la. juridic- 
ion dans les formes et delais prescrits par les règlements. 

• 
Ces comptes doivent être en* état d'exaMën.  ëf- 7à.ppdYés des 

pièces justificatives claSsées dans l'ordre. méthodique des opérations. 

Après la présentation du compte, il te _peut y être'fait 
aUcun changement. 

En cas de décès du comptable, l'obligation de rendre compte 
passe à ses hétitiers. 

ARTICLE 113.-  A défaut du comptable, le compte ne peut- être signé et 
présenté .que par; ses héritiers, par:un fondé de pouvoir labilité par 
procuration ou par un commis d'office nommé par le Ministre.  des Finan-
ces aux lieu et: place du. comptable ou de ses héritiers .lorsque les 
circonstances,l'exigent. - 	 • 

L'arrête du Ministre des Finances  -nommant d'office le 
commis fixera le délai imparti à..ce dernier.peur .présenter le:compte. 

ARTICLE 114.-  Sauf décisions. contraires du:MinistreAes Finarjpes, 
prises pour des cas individuels, .les,  comptables -remplacés 'end Cours 
d'année ou d'exercice sont dispensés de rendre un compte séparé de 
leur. gestion. 

Il est établi un compte unique des opérations de l'année 
ou de l'exercice qui sera préparé et.mis.en état d'examen par le 
comptable en fonction au.311DecChbre'eCt à-  la. clôture de l'exercice. 
Ce_4.compte fait apparaître distinctement les opérations propres à 
chacun des. comptableS-tlui-se-Sont -Surddedéb- dané le poste pendant 
l'année ou l'exercice et qui demeurent responsables de leur gestion 
personnelle. 

ARTICLE 115.-  Après'exaMbn'dès. ffi5ftpt&S-le Conseiller rapporteur 
désigné par le Président de- Chambre présente un rapport appuyé de. 
pièces justificatives frappéeb - dlebeervations. 

. / • • 
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rglipporteuren séencesoutient son rapport 
et. conciüt -sur•Ohaque observation à-une proposition de décision 

La Chambre statue successivement sur chacune de ces obser- 
vations. .. 	•  

Les comptables ne sont pas admis à discuter en séance,,ii 

..enpereenne:_ni:par mandataire, les décieions dela Chambre. 
h 

• • L'arrêt rendu:-.eet un,..arrat provisoire. 
. 	- 

ARTICLÉ 116.- Lorsque la Chambre constate des irrégularités mettant 
en cause la responsabilité du comptable, elle enjoint à ce dernier 
'appOrter lapreuve de leUr rectification . ou de produire des jus- 

:. tificatiOns. complémentaires: 
 

ARTICLE 117.- Dans son arrêt la Chambre fixe également le reliquat 
.en. fin de la,gestion et:%fait obligation au comptable :d'en—prendre 
..ebarge au compte.de la .gestion suivante: Elle.  arxete1-S --iefitant_ des 

..jreçottee et dépenses.effectuées et constaté laconformité.dcs résul- 

. 	présentés par le compte du comptable 	le. compte de l'ordon- 

nateur. 

ARTICLE 118.- Les comptables: disposent d'un délai de deux mois pour 
répondre aux injonctions pronbri6egS-Par l'arrêt provisoire, à comp- 

ter de sa notification.. 

. • 	-.ARTICLE 119 . 	.cas de. mutatioP.:-  de,  comptables., . lc cite-ID-table en 

exercice ,est teaû.de:donner•suite:aux.injonctionstiêur la 
gestion-de son.prédécesseur. Il commUnique; acedernier. une copie 

QtAoe réPousesAestipées 

 
à: r.satisfaire et adresse .ces 

réPonses-à laChambreaprès)acquiescementAu.!-comptable sorti do_ 
fonctions. - 

r ' 	* 	:" 	: • 	• 	. 	• 

YSÏf. 	
-ljoreque rapur,oment.d!wieseJtion:pr4sette.des difficultés 

Particulières, le ,I.Uniàtre des Finances 'peut .nommer .un commis d'of-
fice chargé de donner suite aux injonctions, aux lieu et place . 

-;.--du-comptableiou!.de: see-héritierà. 

ARTICLE  120;..Si•le comptable a.satisfait.aux.injonctions.formulées 
par l'arrêt provisere,  ou produittoutes justifications reconnues 
valables, la Chambre lève les charges qu'elle avait prononcées. 

.• 	. 	. 
Toutefois, en raison de l'obligation qui lui eà'faite de 

reprendra aucompte de:la gestion.suivante, le reliquat fixé canfor-
.mégent à l'article..117.01-deSgusi.1.e .comptable ne pourra être défini-
tivement déchargé- de .sa gestion'que2lorsque l'exacte reprise da ce 
reliquat aura été constatée. 

. 	. 'ARTICLE 121.- Si .les réponses produites'parle.comptable.ne sont 
pas jugées satisfaisantes, la Chambre confirme,.par.un arrêt défi-

nitif, les charges qu'elle avait prononcées. 

lalâilibiltez 	. 	_ S. 	, 55 5. 
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La juridiction peut toutefois avant de se prononcerà titre définitif rendre sur un même compte - plusieurs:arrêts prov soires. 

ARTICLE 122.- La Chambre établitpar ses arrêts dé
finitifs, si le comptab es sont quittes, en avance ou en débet. • 

Dans les.deux premiers cas, elle,prononce.leu déchare 
définitive et si les comptables ont cesse leurs fonctions, autg

ori, le remboursement: de leur cautionnement et ordOnne
. main-levée, et ; 	

ypothé caires mises sur 
1 	 radiation des oppositions et inscriptions h 

I 	
leurs biens -à raison de leur gestion. 	 ... 	, . 

, Dans- le.
' troisième cas, elle les condamné à solder'leur 

. 	. 	 . 

débet avec les intérêts de droit, au Trésor; à
-  la Caisse *de le. f 	 . Collectivité locale ou de l'établissement public intéressé. . 	. .. 

ARTICLE ,123. Si dans l'examen dés comptes la ChaMbre trOuve des 
. 

faux ou. des conenssions, •il en.sera.rendu compte au_ hanistre des 

_. 	_.... 	,....._ 

Finances et référé au 'Garde des7Sceaux, Ministre de la Ju, qu fera. poursuivre les auteurs devant les Tribunaux de,droitstice 
commun. 

Sectio 2 . 

GESTIONS DE FAIT, 

ARTICLE 124.- Toute personne autre que le comptable_qui, sans auto-ME761-577regale, se 
serait ingérée dans le manieMént des deniers. 

publics ou même de deniersprivés quand ceux-ci en vertu des ldis 
et règlements auraient dû être encaissés et conservés par le coMpta 
blé public, est par ce seul fait, "constituée comptable. 

	• 

Les  gestions de fait sontugées par la. Chambré des Comptes • Elles .entraînent.:  les 
mêmes,obligations et'responsabilités ue gestions patent 	 q les es:et régulièrement décrites.  

Le juge peut néanmoinsYà.défaut de justificaions.suffisan-, 
tes et lorsque aucune infidélité ne sera révélée à la charge du comptable de .

fait, Suppléer, par des considérations d'équité, à 
'insuffisance deS justifications produites. 

ARTICLE 125.- 
Les Ministres, les représentants légaux des colle°- 

. 
tivit6

FIFFales et établissements publics sont tenuedé déférer 
à la Chambre des .Comptas: toutes :gestions de fait qu!iis déco 
dans leurs services. La-Même.obligation incombe aux autoritéuvrent 

s de tutelle desdits collectivités et .etablissements. 

lia Chambre statue sur l'acte introductif d'instance; elle 
arrêt de non lieu. doit, si elle écarte la déclaration de gestion dé fait, rendre un 

• • • 

al•;••••*••,Ver .' 	 _ 1,••  

rert=" 	 'Mn.* 	 igneWee''. 
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ARTICLE 126.-  La Chambre des Comptes se saisit d'office des gestions 
de fait révélées par la vérification des comptabilités patentes. 

_ .. 	. 
ARTICLE 127.-  La Chambre déclare d'abord la gestion de fait par 
arrêt provisoire, enjoint au comptable de fait de produire son 
compte, et lui impartit un délai de trois àois pour répondre à 
l'arrêt à compter de sa qualification comme comptable de fait. 

Si l'intéressé produit.son.compte, sans aucune réserve, la. 
Chambre confirme par arrêt définitif , la déclaration de gestion de 
fait et statue sur.le-compte. 

S'il contestearat provisoire, la. Chambre examine les 
moyens invoqués et lorgs110elle maintient à titre définitif la décla-
ration de gestion de fait, elle renouvelle l'injonction de rendre 
compte dans le même délai que ci-dessUs. 

En outre, la. Chambre-mentionnera dans son arrêt provisoire 
qu'en l'absence de toute réponse, elle statuera de droitl .à titre 
définitifi  après l'expiration.du délai-' imparti pour contredire. 

Si après la déclaration définitive, le comptable de fait.ne 
produit pas son compte, la Chambre pourra. Ie:condamner à l'amende 
visée à 1.farticle 13? de .la. présente loi, le point de départ du 
retard étant la date d'expiration du délai imparti pour rendre compte 
En outre, en cas de besoin, la Chambre pourra demander qu'un commis 
d'office soit nommé pour produire le compte aux lieu et place du• 
comptable de fait défaillant et à ses. frais. 

• 

128.-  Si plusieurs. personnes ont participé, en même temps 
ik;:une gestion de fait, elled•sont• déclarées conjointement et soli-
« dairement comptables' de fait 'et ne-produisent qu'un seul compte. 
Suiant-  les opérations auxquelles chacune d'ellesa pris part, la 
solidarité peut porter sur tout ou partie des opérations de la 
gestiOn de fait. 	 - 

ARTICLE 129.-  Le compte de la gestion de fait ditment_eertifié et 
signé-, appuyé de justifications, doit; indiquer les recettes, les 
dépenses et faire. ressortir le reliqUat. Ce compte doit être unique . 
et englober toutes les .:opérations de la gestion de fait quelle qu'en 
puisse être la °durée. • 

ARTICLE X130•-  L'utilité publiquedes dépenses portées dans le compte 
de.lagestion de fait doit, avant le, jugement do ce compte avoir 
été_ reconnuepar l'autorité budgétaire.compitente statuant dans les 
formed légales. 

ARTICLE 131.-  Le compte de la gestion de fait doit être produit à 
la ChaMbre avec les décisions de l'autorité budgétaire et les pièces 
justificatives; Il est jugé comme-les comptabilités patentes. Les-
dépenSes dont l'utilité publique n'a pas été reconnue sont rejetées 
du. compte. 

• • • 1 

• 
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Section 3 

DISPOSITIONS COiMiJNES 

../?/. 	

-. 
• a) ;los amendes 	

. . . 	• 

	

. 	. 

AUllIp12.-_Tout comptable qui n'a pàs présenté son cemptedans 
rdirdélais-prescrità.par les règlements pourra être condamné' par 
la Chambre des Comptes à une amende dont le montant est fixé à cinq 
mille francs au Maximum 15ar mois de retard. 
	:• 	 . 

. 	• 
	 . 	• 

. 	- 	• 	• 	. 	
.. 

ARTICLE 133.- Tout comptable qui n'aura pas.répondu aux injonctions 
pronori7esur,ses•cOmptes dans le délai;prescrit par l'article 118 

Wla'Prébonte loi pOUrra être càndaMné 
.par la. ChaMbre des Comptes 

.à Une 
'amende. de;mille 'francs au maiimum par -InjonctiOn etpar mois 

de 'retard, s'il ne fournit aucune excuse admissible au.sujet de ce 

retard. 	
. 

. 	

• 

ARTICLE 1”.- Les héritiers du comptable, le commis d'office 

7E7îleirau 
comptable défaillant Ou à Ses héritiersrpouprésenter 

'un compteou satisfaire à des injonctiOns, le comptable èn exercice 
chargé conforment aux articles 113 et 119 de la présente loi, de 

présenter le 
compte
M 	

comportant des opérations. effectuées par des 

comptables sortis de 
fonctions ou de répondre à des injonctions 

portant sur la gestion de ses prédécesseurs sont passiblésAes 
amendes ci-dessus prévues à raison de' retqrds qui leur sont:person

-

nellement imputables. • . 	. 	• . 	
• 	• 

	

ARTICLE 135.- Dans le cas où la gestion de fit n'a ipas fait
f 	l'obje. 

des.poUi7iilites prévues par l'article 258 du Code Pénal, 
	omp 

de fait pourra être condamné, par la Chambre' des Comptes, à une maniement des 
:amende. calculée suivant l'importance et là durée 

du

Pilii.o.Y r. et dont le montant ne pourra dépasser le total des sommes 

indelment maniées. 	 . 

"st i: 	
136.- Lorsqu'elle fait application des articles 128 à 130 

:"sti:risern- Chambre statue d'abord à titre provisoire et imparti 
au comptable un délai de deux mois pour faire. valoir ses moyens. ' 
Après .examen de ceux-c, elle statue à titre définitif. En*Outre 
selle mentionnera dans Son arrêt provisoire qu'en l'absence de 

tout 

répense,' elle statuera de droit, à titre définitif après l'expira
- 

tion du délai ci-dessus. 
En 'ce qui concerne l'aMende visée à l'article 127 ci-dsssu 

la Ch:ambre, dans son arrêt de déclaration provisoire de geétion de 
fait; surseoit à.statuer.sur l'application de la pénaIite. Elle 

statue sur ce pointe 
 à titre définitif, au terme de l'apurement 

de la gestion de fait. . 	. 	. 

ARTICLE 117.- 
Les amendes prononcées en vertu deS articles 132 à 

135 sonf-atribuées à la oollectivité ou à l'établissement inté-
ressé. Les amendes attribuées à l'Etat:sônt'verses en recette au 
budget général. Toutefois les amendes infligées à.des comptables • 

otés.d'un budget annexe sont versees en recettes à ce 
services d  . 
budget. 

 

te:  

• • • / 
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Toutes ces amendes sont assimilées: aux débets des compta-
bles dos collectivités au établissements quant aux modes de recouvre-
ment, de poursuites et de remises.,. 

b) NOTIFICATION DES ARRETS 

ARTICLE 138.- Le Greffier notifie aux comptables les arrête rendus 
sur leur gestion par l'intermédiaire du Ministre des Finances. 

Toutes ces transmissions sont effectuées par lettres xecom-
mandées avec avis de réception. Le Ministre transmet l'arrêt.au comp- . 
table et renvoie l'avis de réception au Greffier. 

ARTICuR 139.- Les comptables adressent à la chambre ces 
et pax la même 

Voie leurs, réponses aux arrêts provisoires. Toutes 	
missi 

sont , effectuées par letires recommandé r 	es, avec avis' de réception . . 

ARTICLE li21
: *Tout comptable sorti de fonctions- est tenu, jusqu'à ce 

..7.1711 ai obtenu sa libération définitive, de *faire connaitre son 
nouveau demicile, et chaque changement de domicilel, par lettre recom-
mandée adressée au Greffier de la Cour Suprême par l'ntermédiaire . 
Cu Ministre des Finances. 	. 	 . 	. 

Les mêmes obligations incombent aux héritiersidu comptable 

..!, 	et éventuellement à leur fondé Ae
. pouvoir ou aucoMmi l office. 

ARTICLE 141.- Si par suite . 	. du.  refus du comptable au de ees héritiers, 
ou pourtotite autre cause, lanotification n'a pu atteintre son des-
tinataire, le Président de la Chambre des Comptes adressera l'arrêt 
à la Mairie ou à la Circonscription Administrative du dernier domici-
le dennù ou déclaré. Le Maire ou le Chef de Circonscription Adminis-
trative fera notification à la personne, par un agent assermenté qui 

-,....... :en. 
 retirera :récépissé et dressera procès-yerbal. ‘Qqae..:.D.I.:D:Ccès-

verbal sera transmise 4 la Chambre avec le récépiebe: , .-, 

:ARTICLE. 142.r. Si;. dans l'exerciee»de cettemissien,l'agent asser-

' - 1  inenté ne, trouve pas le comptable, il déposera l'arrêt 
. à là Mairie 

ou au' Cielieu' dé .la Ciràonseription Admihistrative'et dressera 
.de ces. faits un prpcbs-yerbal qui sera joint à l'arrt. 

. 
i-- . Un, avis officiel sera alors affiehéelfendant un mois au lieu 
• , 

de dépêt...Cet avis inforinera le comptable qu'un arrêt de la Chambre 
des:Comptes le eoneernantsst.dépos6 à la Mairie ou kla Circonscrip-
tibn Admiinistrative et lui' sera remis contre récépissé et que, faute 

dé éë 'faire, à l'expiration du délal,d'un mois, la notification dudit 

arrêt sera considérée 
comme lui ayant'été valablement faite, avec 

toutes les conséquences de droit qu'elle comporte. 
• • 1 
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_Le récépissé du comptable qui aura retiré l'arrêt ou, à 
défaut -isProcès-vorbal::de'ra.ent. assermenté ét le certificat des 
autorités constatant l'affichage pendant un mois,Aoivent être trans-
mis sans délai au Greffier!-- 

ARTICLE 143.- La notifiCa:tion. des arrêts de la Chambre aux personnes 
déclarées comptable, de.. fait a. lieu par lettre recommandée. avec 
avis de rédeptiOlip Rdre.ssée.par:le Greffier ou.  denier :domicile 
connu. 

.*; 	. 

1ke:PréSident_de'Ia ChaMb re:peut demander :à .oet_ effet, tous 
renSeigneMénts.ütildlaii-e' ou-au•Chef de Circonscription Admi-
nistrative dû lieü -de -la 'gestion de fait et, le cas-  echéarit,* aux 
autorités dont relève le comptable de fait. 

Si, par r 	
refUS 	,comptable. de 'fait,.` ou pOur toute 

autre-cause; la snotifltdatiori• n'"avait "pu atteindr'e son destinataire 9 
cette_neifipati9:11. sera ea,itP au dernier domicile connu suivant la 
procée#e instituée-  am>c -ar;ticles .'1.38:set;  139 .ci-deSSus,-  Dansle cas oû lp,comptable de 'fait serait un: Mair'Cen.eercice, il appartien-
dra à l'autorité,„de tutPlirè d'assurer, sur la. déi4ande 'du Président 
de la Chambre, la'hôtificâtion 'de l'arrêt dans les conditions 
prévues à' ces mêmes articles. 

	

. 	. . 	_ 

	

ARTICLE: •144 	Les' arrêts.-de la Chambre des Comptes sont notifiés 
au Ministre dès Finances. En outre, lorsque des arrêts sont rendus 
sur les comptes des collectivités locales et des établissements 
publies, ils sont également notifiés aux repréSehtants.l6gaux et 
aueautorités. de tutelle desdits collectivités ditablissements. 

c) Exécution des arrêts - Voies de recours 

ARTICLE 145.-. Les arrêts définitifs de la Chambre des Comptes sont 
exécutoires. 	 • 

Le. Ministre des Finances, en ce qui concerne l'Etat, et 
llOrdonnateur de la collectivité locale-ou de l'Etablissement public 
intéressé Sont chargés de faire exécuter lesdits arrêts. 

ARTICLE 146.- La Chambre,, nonobstant l'arrêt, qui aurait jugé défi-
nitiVement un compte,' pourra.procéder à. sa révision, soit sur deman-
de du comptable'  ppuyée des pièces justificatives recouvrées depuis 
l'arrêti  soit à la demande du Ministre des Finances oudes represen-
tants légaux des collectivités et établissements• intérészéS,' soit 
d'office, pour erreur," omission, faux ou'double emploi découverts 
postérieurement à l'arrêt. 

La requête du comptable ou des administrateurs, accompagnée 
de pièces .probantes est adressée au Président de Chambre avec un 
récépissé du Greffier constatant que la. demande en révision lui a 
été signifiée. 

X..0 ,0•...•0600,.........0* • •••••••••10100r00-.........«. 
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ARTICLE 147.-  Si la. Chambre estime, après instruction, que les 
pièces produites permettent ou non d'ouvrir une instance en révi-
sion elle statue à titre définitif, sur l'admission ou le rejet de 
la.demandeen révision. 	 - • 

• 
Quand elle admet la demande, la Chambre prend, par le même 

arrêt, une décision préparatoire de mise en état de.revision des 
comptes et,impartit au comptable un délai de deUx mois pour produire 
les justifications supplémentaires•éventuellepent.nécessaireg à la 
révision lorsque celle-ci est demandée par luis ou faire vaIbir 
ses moyens lorsque la révieion est engagée en sa faveur ou contre lui 

Après examen des réponses, ou à défaut, après l'expiration 
du délai susvisé,• la Chambre-statue au fond. Lorsquelle décide la 
révision à titre définitif, elle annule le premier arrêt définitif, 
ordonne au besoin lés garanties à prendre sur les biens du.cempta-
ble pour assurer les droits de la collectivité et procède au jugement 
des opérations contestées dans la forme d'une instance ordinaire. 

ARTICLE 148.-  Lorsque la Chambre agissant d'office,estime, après 
instruction, ;que les faits dont la preuve est apportée permettent 
d'ouvrir une instance en révisione. elle

' 
 rend un arrêt préparatoire 

de 'mise 'en état de révision des dompteset procède comme indiqué 
à l'article précédent. 

ARTICLE 149.-  L'exercice chi recours en 'révision n'est soumis à 
aucun délai. ,• .  

Le pourvoi-en révision' n,ia d  ,ffetSuSpénsif que si les moyens 
invoqués par le domptable paraissent. sériéux èt si le préjudice 
encouru, est irréparable. 

CHAPITRE 2  

:&ntri3le administratif 

Section 1  

    

Contrôle des collectivités-publiques et des établissements 
publics  

ARTICLE 150.-  Si lors de l'examen des comptés, la Chambre constate 
des.  irrégularités.dues.aux administrateurs, ou relève déslacUnes 
dans là règlementation, ou des insuffisances dans l'organisation 
administrative et comptable, le Président. de Chambre en inforMe les 
Ministres intéressés ou les autorités de tutelle et leur demande de 

e  faire conn tre à la Chambre les meeures'prises en vue de faire 
'cesser- les errements critiqués. 

. 	. . 	. 
Les référés adressés à. cet effet Sont tranÉMis en appliation 

au Ministre deS Finances. • 

• o p/ . 
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Les Ministres sont tenus de répondre dans les trois mois 
aux référés de la Chambre. Celle—ci transmet copie des.i4p.pyffls 
reçues.au Ministre des' Fihances. 

Le Président de la Chambre 
Gouvernement les infractions à ces 
cas échéant, lesïqUestionspour-le 
reçùj-de'fàuite Satisfaisante. 

porte à la connaissance duAhef du 
dispositions et lui signale, le 
squelles les référés n'ont pas 

. 	. 

ARTICLE 151.—.IeS irrégularités administratives de',Moindre importance 
peuvent'faire l'objet de - notes du Président adressées aux directeurs 
ou chbfé de service ou aux autorité. de tutelle. 

ARTICLE' 152:— Au.'cas où elle .aurait relevé dans ses référés, des 
fautes ou négligences ayant occasionné un dépassement de crédit ou 
compromis les intérêts financiers ou domaniaux de la collectivité 
où . établissement public contrôlé; la Chambre pourra demander qu'une 
action diSCiplinairelSoit.engagée contre lesauteUrs de:ces-fautes 
ou négligences. 

Les sanctiens prises et les eas.dans lesquele 
disciplinaire n'a été donnée à la demande de la Chambre sont- portés 

. à la connaissance de l'Assemblée Nationale dans le rapport public 
ci—dessous; 

ARTICLE 153.— Les déclarations de conformité, ainsi que les annexes 
relatives'au budget général, aux dépenses d'inVestieaMent et aux 
comptes hors budget s'exécutant dans la forme budgétaire, sont arrê—
tées par la Chambre des Comptes à partir des documents établis à cet 
effet. par les services dû Trésor et les ordonnateurs. 

La Chambre peut, à cette occasion, 'procéder à 4ne vérification 
préalable des registres des ordonnateurs et des comptables. 

Ces déclarations et leurs annexes sont accompagnées du rapport 
public de la Chambre et déposée sur le bureau de l'Assemblée Nationale 
en même temps que le projet-Je-loi de,.reglement. 

Section .2  

Contrôle des Sociétés J'Etats et des Sociétés d'économie mixte 

- ARTICLE 	Les sociétés d'État ainsi .que les seeiétés:.eléconomie 
.mixte de 1,'Etat,-  les collectivités locales et les établisseMents 
publics dù .Dahomey détenant séparément où conjointement plus de 5o/ du 
Capital sont contrôlées par la Chambre des Comptes dans les conditions 
fixées par la présente loi. 

La liste de ces sociétés est fixée par arrêté du Ministre des 
.Finances..Qet arrêté a. valeur énonciative et. peut être complété 
d'autorité par-ordonnance du Président Je la. Cour Suprême. 

• • • 
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ARTICLE 1.-- .- Les comptes et bilans des sociétés visées à l'arti 
154 ci-dessuLz, accompagnés des états de développement du compte 

J 	profita ,et;pertes, ainsi que du compte . d'exploitation et de tous *' 
documents comptables dont la tenue est.exigée par les règles propres 
à l'entreprise contrôlée, sont transmis «à la Chambre des comptes 
apeès:S:v9.5té établis par le conseil d'administration. ou l'orga- 
riisMe en-tenant lieu. 	«. 

..LaAhambre reçoit également les rapports des, commissaires 
aux comptes, des commissaires du Gouvernement ou des fonctionnaires 
éVentuelIen 	 q ient chargés de-,axercice du contrôle finanCer, ainsi aue 
le rapport d'activité établi: Par le conseil,d'administ:Cation ou 
l'organième en tenant.lieu:, lorsque'le rapport est prévu par les 
-règles propres à la société contrôlée. 

ARTICLE 156.- Sauf dispositions législatives contraires, la trans-
mission-de ces documents doit avoir lieu dans les quatre mois qui 
suivent 1a :clôture de l'exercice. Le Président de Chambre prescrit 
les délaig supplémentaires qui,. à titre exceptionnel, pourraient 
être nécessaires à certaines sociétés pour la présentation de leurs 
comptes. 

ARTICLE 157,0-Ies sociétéseécitées sont tenues de conserver les 
pièces justificatives de fkrb-dpébtions à la disposition de la.  
Chambre pour les vérifications.  qui ont toujours lieUjaer:place. 

ARTICLE 158.- La Chambre des Comptes...procède à l'ekamén déb comptes 
bilans et documents suivant la procédUrp définie ci-après, 'et en tire 
deà cenclusions sur les.  résultats finaildieredes entreprises. 

Elle adresse au Ministre des Finances ainsi qu'au Ministre 
de tutelle' technique un rapport dans leqp.el elle exprime son avis 
sur la régularité et la. sincérité des &Adptes et bilans, propose le 
cas, échéant, les redressements qu'elle.,eStime devoir y .être. apportés 

et porte un avis sur la qualité de la gestion commerciale et finan-
cire de:leptreprise. Elle signale éventueliemeleSs mdifications  

qUi:lui Paraissent devoir ôtre. apporeeS.à'Ia structure bufâ l'orga- 
. 	• 

nisation de ces entreprises. - 
• . 	- 	• 

ARTICLE-159.r.Lé rapport établi ,par le, conseiller 	chargé de l'enquête 
,esticomMunicp4par ,le Président;  -de 	''C 	au ;directeur de l'entre- 
prise' 	r 	u epond ax'observatiOna'dansle'délai d'un mois par un 
mémoire. écrit, approuvé par le. Président du conseil d'administration, 
appuyé; scia. y e. lieu; 'de 

- 	 • 

La Chambre 
précédent article, 
a la connaissance'. 

arrête alors définitiVeMent le-rapport visé au 
en fixe les.ponclusions et porte ce document 
des Ministres Intéreaséa; 	• • .. • 

ARTICLE 	160.- Pour arrêter le rapport etses'conclusions, la Chambre 
siège dans-le formation prévue par la présente loi. 
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Elle peljt toutefois s'adjoindre, à titre. consultatif 

- un représentant du Ministre de tutelle technique de la 
société dont les comptes sont examinés ; 

- le commissaire du. Gouvernement ou le fonctiànnaire éventuel- 
lement chargé du contrôle financier de cette société ; 

-.un repré4ntant du Ministre chargé de l'EConomie. 

ARIIÔLÈ 161.-  Les magistratS•rapporteurs peuvent être assistés dans 
laure vérifications, ou pour l'étude de queétions Particulières, 
par des pere6nnés'qualifiées par leur compétence, désignées par 
ordonnance du Président de la Cour Suprême, sur proposition-du 
,Président de la Chambre qui fixe la mission qui leur est impartie. 

W.indemnité destinée'à rémunérer ces' personnes pst fixée 
par décibions.individuelles du Président de la. Cour Suprême. 

Section 3  

Contrôle des organismes de sécurité sociale  

ARTICLE 162.-  Les organismes de sécurité sociale assurant en tout 
ou en partie la gestion d'un régime de prestations familiales ou 
d'un régime légal de prévoyance sociale, outra:que les compagnies 
et societés d'assurance agréées par le Gouvernement pour assurer 
en tout ou en partie la gestion de l'un de ces régimes, sont con-
trôlés par la. Chambre des Comptes. 

Ce contrôle porte sur l'ensemble des activités exercées par 
oes organismes, envisagées sous leurs différente aspects ainsi que 

'sur les résultats Obtenus. 

ARTICLE 163.-  Ces organismes présentent à la Chambre un exemplaire 
de -leurs comptes établis suivant les règles comptables prOPres à 
chacun d'eux, accompagnés des budgets. ou états. de prévision ainsi 
que des procès-verbaux de caisse, de banque, de Portefeuille. 
• • 	- 

Sauf dispositions législatives contraires, :cette- :pr4sentatio: 
.a.  lieu dans les quatre mois qui suivent la, clôture de l'exercice, 

• . 	. 
S'il y a liou,.le Président de.la Chambre fixe les délais 

supplémentaires qui, à titre exCeptionnel, pourraient être nécessai-
res à certains organismes pour la productioù de leurs comptes. 

ARTICLE 164.-Ces'documents sont accompagnés des rapports établis 
par les commissaires aux comptes, la commission de contrôle ou le 
fonctionnaire chargé 'de l'exercice. du contrôle financier, ainsi 
que du rapport annuel d'activité apprOuvé, par le conseil J'adminis-
tration, chaque fois que ces rapports sont exigée par lés règlements 
propres à chaque organisme. .../ 
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ARTICLE 165.-  Les pièces.  justificatives de• recettes'. et de dépenses 
sont conservées au siège de l'Organisme, à la disposition de la. 
Chambrej- pour les vérifications qùi ont toujours lieu sur placer**  

ARTICLE 166.-  Le rapport établi, parle magistrat chargé de l'enquê-
te .est-communiqué, par le Président de la. Chambre, au directeur 
de l'Organisme contrôlé qui répond aux observations dans le délai 
de un mois par un mémoire écrit, approuvé par le Président du 
conseil d'administration et appuyé, s'il y a lieu, de justifica-
tions. 

La Chambre statue-alors dans la formation prévue" par la 
présente loi. Ses •observations sont communiquées au Ministre du 
Travail et au Ministre des Finances,. par référé du Président de 
la Chambre. 

Section 4  

Contrôle des organismes subventionnés 

ARTICLE 167.-  Tout organisme'subventionné. autre que ceux visés 
aux articles 150 à 166 de la présente loi dont la gestion n'est 
pas assujettie aux règles de la comptabilité publique et quelles 
que soient sa nature juridiobe et.la forme des- subventiQns.qui lui 
sont attribuées par l'Etat, une collectivité locale où un établis-
sement public du Dahomey, peut,faire l'objet du contrôle de la 
Chambre des Comptes. 

L'exercice de ce droit de contrôle resté limité-à l'utili-
sation de ces subventions dont la destination delt'demeurer confor-
me au but pour lequel elles ont été consenties; 

CesAispositions sont applicables aux organismes recevant 
des subventions d'autres organismes, eux-mêmes.  SouMis'au contrôle 
de la. Chambre des. Comptes• ainsi.  qu'aux organismes autorisés à 
percevoir des. taxes para-fiscales. 

ARTICLE 168.-  Ces contrôles s'effectuept sur place au vu des 
pièces et documents comptabled que les représentants des organis-
mes précités sont tenus de présenter . à tout magistrat et enquêteur. 

La procédure définie par la présente .loi est applicable 
en la Matière. 

Les observations à la Chambre sont adressées au Ministre 
intéressé ou aux autorités de tutelle par voie de référé ou de 
note du Président-de la Chambre..  

CHAPITRE- 3 
RAPPORT PUBLIC  

ARTICLE 169.-  Tous les ans, un comité présidé par le Président 
de la Cour Suprême et composé du Président et des conseillers de 

.../ 
If 

'Ar Lt> 
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mi 

la OhaMbre des -Comptes dont,unfaisant office de se-taire, tabili
exane 

les observations faiiiesipar-la Chambre à l'occasibn
-de Mp -

:tés vér±fiées-  pendant l'année pr4édente et.  forme avec Celles 

qu'il retient ou qu'il ajoute, un rapport public qui est remis au 
du. Gouvernement accompagr4 des réponses .:des admiAistrations 

eChef t organismes contrôlés; ce rapport pourra 6ventirell&eleAUggérer 
toutes réformes jugées nécessaires. 

'TITRE IV' 

DISPOSITIONS DIVERSES . • 	«. 

lARTICIE 170.- Les membres de la:C.6hr Suprêms et 	greffiers
les 

tent aux audienceS et dans . les Cérémonies publi q les_ 

	

	 e dont 

les caractéristiques sônt fixées par ordonnance dû Président

por-

Psident de 

la Cour. 

ARTICLE 171.- 
Les magistrat"à-de-Ta:COUrSuprême ayant parité de 

titre prennent rang entre eux d'après l'ordrt. la ddiff é
ate 

r
de leur 

nomination et s'ils ônt.été-noffimëà par 
des dëdrets

e e 	
ents  

du• même. jour, d'après la date de. leur prestation de serment ou de 

'leur installation.. 

ARTICLE 172.- Lorsque la :'Cour Suprême.marché en Corps, le rang . - - 

individuel. des Membres de la.. Cour est réglé °Came suit 

- le Président de la Cour Suprême 
- les Présidents de Chambres 
- les Conseillers 
- le.Procureur Général 
- les Avocats généraux 
- les Auditeurs 
- le Greffier en Chef 
- les Greffiers. 

ARTICLE 173.- Lorsque la Cour'Suprems nos marche pas en cor suit : 
psle 

rang individuel des membres de la Cour eéglé  

- le Président de la Cour Suprême 
-.le Procureur Général 
- les Présidents de Chambres 
- les Conseillers et Avocats généraux 
- les Auditeurs 
- le Greffier en Chef 

les Greffiers. 

7 

ARTICLE 174.- Leà honneurs civils sont reçusl
1,par rles ements Meinbrerelae 

 ti
la  

s 

u:«r elne dans les conditions fixées on pneurs civils et militaires, 
ar es ègl f  

aux cérémonies publiques, préséances, h  
dans la République du Dahomey. . • • •/ 
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Article 175.-  Lorsque la Cour Suprême se rend en corps à une cérémonie 
publique,.il peut lui être fourni sur la demande du Président, une 

escorte d'honneur. 

Article 176.-Les décisions, arrêts et avis rendus du 28 octobre.1963 à la 
date de promulgation de la présente loi sont considérés comme l'ayant 
été par le Tribunal Suprême d'Etat. 

Article 177.- Sont abrogée : 

- la loi organique n°60-1 du 14 Mars 1960, relative au 
Tribunal d'Etat; 

- la loi n°61-41 du 18 Octobre 1961, portant création d'un 
- Tribunal Edministratif au Dahomey; 

- la Loi n°61-42 du 18 Octobre 1961; organisant la Cour %reme
t  

sauf les articles 11 et 12 qui restent en vigueur jusqu'à 
l'intervention ét l'application du Statut des Magistrats de 
• la Cour Suprême ; 

- l'article 4 de l'ordonnance n°1/GPRD du 28 Octobre 1963, créant 
un Tribunal Suprême d'Etat. 

J"rticle 178.- La présente Loi sera exécutée comme Loi d'Etat.- 

Fait à COTONOU, le 7 OCTOBRE 1965 ir 

Par le Président de la République 
Le Président du Conseil 
Chef du) Gouvernement, 

J. AHOMADEGBE-TOMETIN 

Pour le Président de la République absent, 

Le Vice-Président, 

• 

e 

J. AHOMâDEGBE.-TOMETIN 

Pour le Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice et de la Législation absent, 

Le Ministre chargé de l'intérim, 

Ampliations  

PR 4 - PC 6 - AND 4 - C 8 - MjL 4. 
Ministères 8 - DJLC 4 - ISBA 2 - SGG:4 
JORD 1 
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